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CONVENTION  NATIONALE. 

D i S C O ü R S 

PRONONCÉ,  AU  NO'M 

DE  LA  COMMISSION  DES  ONZE; 

Par  le  Citoyen  D A U N O U , 

dans  la  séance  du  ii  messidor  ^ an  III  ; 

Imprimé  par  ordre  ee  la  Convention  nationale. 


Citoyens, 

Nous  persév<?rons  à croire  que  , si  vous'supprîmez  les  rlîstncts  v 
vous  aurez  un  gouvernement  plus  solide  et  une  adminiitiatioix 
mieux  entendue, 

La  solidité  du  gouvernement  s’accroît  , quand  les  autorités 
sont  plus  respectées  , quand  leur  Subordination  est  mieux  ga- 
rantie, quarid  leur  action  devient  plus  directe  et  moins  com- 
pliquée. Or,  voilà  les  résultats  que  vous  obtiendrez  en  su i')pri-j 
mant  1.  s districts. 

D’abord  , les  autorités  seront  plus  respectées , puisqu’elles 
seront  moins  nombreuses  ; car  c’est  leur  rnultiplicité  qui  les 
'■  avilit. 

En  second  lieu  , elles  seront  mieux  subordonnées  et  plus  con^ 
çordaules, 

..  Eu  effet  , l’admiaistration  de  district  , trop  puissante  à ré» 
g'ird  des  ]>lus  peiiles  nmnicip  dii és  , se  trouvoit  aussi  t^op 
TAibie  à côté  et  à l’égard  de  la  municipalité  d’uiie  grand© 
ville.  , 'i 

Dans  b s chefs- ÜAux  de  département  , l’administration  de  dis-^ 
trict , placée  enti  e deux  autres  adminis  rations  , n’y  pouvolC 
avoir  qu’une  existence  obscure  , ii  clécse  et  comprimée. 

On  peut  dire  encore  que  lus  admini'nrations  de  district,- 
toujours  établies  da->s  les  villes  , donnoient  aux  villes  sur  les 
cauipagues  un  g- nre  de  domination  funeUe  aux  unes  et  aux 
autres,  et^  peu  ctmcdiabîe  nvec  unu  constuution  républicaine. 

Il  eu  donc  permis  de  ne  ;ser  que  ce  seroit  mai  pourvoir  à 
la  force  du  gouvenie-ii.-nt  , à Tunité  de  son  action  , a la  pureté 
de  son  inliueace  , que  de  conserver  sur  le  territoire  delà  ré- 
publique, cette  foulü  de  corps  adminis tratifs  et  judigiaiieg  sou- 
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vent  rivaux  , quelquefois  ennemis,  toujours  p^cs  jaloux  d’iinurî- 
juer  çl-  s mouvejnens  que  d’(  n recevoir. 

Supprun  Z les  districts  , et  vous  donnerez  une  action  jdus  fa- 
€Ü<^  aux  autorités  consiituqes,,  je  veux  «lire au  pouvoir  exécutif, 
aux>adinini>trations  o'éparu  mentales  et  aux  inunicipaliLés. 

Le  direc.oire  exécutif  aura  , avec  Lrs.  di  . erses  îocaiirés  de  la 
républiqwe  , une  corresuondance  moins  emba  lassée  et  des  reîa- 
tions  plus  sures;  les  éléinens  du  corps  social  seront  pLis  rap- 
prochés de  iui  : son  action  parviendra  juiqu  à eux  plus  directe, 
plus  rapine,  nions  al'Foibiie  ; il  exercera  donc,  sur  tons  les 
po  nts  du  territoire,  une  puissance  plus  effective  , ét  ;}  importe 
quz  vous  en  cumnirz  une  grau  re  , si  vous  ne  v u!ez  pas 
être  ramenés  à la  royauté  par  la  débuiié  de  votre  gouver- 
nem  rit. 

Lus  administrations  dépcirtementales  acoiterront  de*iîiême une 
autorité  plus  immédiate  . plus  fe^ne  p -r  conséquen;  ; et  vous 
Tien  devez  pas  être  efuvyfs.  Car  ouïr-  que.  d./<rjs  e pr<  jet  de 
votr  commis  ion,  le  a uuinisiraiioas  n’enfretlendroient  j’une 
avec  i’arure  aucune  cori  e ponciance  imli' -que  , outre  que  le  di- 
rectoire e?:édütîl  r.uroii  louiours  d’etbcrice  me-yens  de  la  con- 
tenir ; il  est  encore  prri've  par  l’exfKT.eace  de  cinq  années  , 
que  les  adimnistratioiis  d-  parte  î^entaJes  n’ont  d ■ (eauénte  qu’au 
m i îuuî  < u g uverneraent,  quel  qifd  sou.  Edes  ont  lutté  , 
dur  .nt  assemblée  b-g’siative  , pour  la  mauvai'De  constiiiuiou 
qui  -eiou  ak'rs  éiabbe  ■ : depuis,  elles  ont  fait,  pour  soutenir 
et  venij^e»'  la  converitioiî  , pour  re  serrer  les  liens  br  sés  de  l’ii- 
nité  ponlih[ue;  pour  pievenir  dix-imit  mois  de  cal  imités  et  de 
crimes,  edes  ont  fait,  th'S'je  , des  efiorts  gén  reux  qu’il  rrest 
plus^  permis  dé  calomnier.  Vous  n’aürîez  eu  à réuuut.er  la  puis- 
sance de  ces  administ rations  , qu’autant  que  vous  auriez  diminu'é 
je  nombre  de  vos  départ emens  , et  agrandi  la  surface  de  diiiCuiî 
Ci’f-ux.  ' ^ 

^ Enfin  , dans  le  système  que  nous  proposons  , les  adini'nistrà- 
îîon^.  mitaicipaîcs  ?mr<  nt  enfin  une  a'ut,  rdé  !out-à  la  fois  mienk 
flff' mue  et  plus  sagement  subordonnée,  .lu  qufci',  rajvnrod’.ées 
d-.s  administrations  de  district  gardes  relations  ioiaii-s  , même 
par  des  rtv.  btés  , des  concurrences  personnelies , e les,  étoient 
trop  souvent  ou  traversées  ou  dirigées  elles  mêmes  par  ces  pas- 
su  ns  iBinuîie  s ’s  qui  dégradant  le  pe-uvoir  , et’ qiij  l^nsforinè 
en  tCfCas  eri<^s  hs  ra^iports  des  corp-s  consdtiiés.  Desmtmi- 
cip,  lit'  S qui  correspondant  imruédl.  tr'.m  .nt  avec  l'administra- 
tion départementale  , seront  plus  soumises  nio  ns  inquiétées^ 
Le  g<  uvefnement  sera  donc  plus.' Solide  ; j’ai  aj  -uté  qiie  l’ad- 
niiu'sird tien  sei'oit  mieux  entendue. 

En  elter  . i!  y aura  iiiojn<;  d.  fonctioni^aires  , m obis  de  délais,, 
moins  de  dép  ao  mens  , e'  pi.r  coiisé  jnent  moins  de  dépenses,: 
Je  n ai  p.is  besoin  de  p.r  uver  qu’il  y ra  moins  d’rtdminis-'' 
trr.tr  urs.  Il  en  ex  ste  plus  de  4^0;OüO  aujoui'ddjui  ; nous  en  prO'i 
posori?  moins  de  io,ooo. 


A l’égard  cTg-;  fonctionnaires  subalterne.' , il  est  vraîfemb]a!:)]e 
qne  vous  réuniriez  aussi  le  nombre  ; il  est  certa'n  que  vuu.s  ne 
1 augmenteriez  pas;  car  le^  3i>  à 6o  commis  de  cliacnu  de  vos 
cli.siricts  , les  greFfiers  et  comin's  dvs  municir  aliîës  actuelles 
seioi«nr  pins  que  suffisans  pour  les  mcn:cipaiilës  de  canton 
que  votre  comniission  vous  propose. 

Les  adminisiraîeuis  étant  moins  nombreux  , ils  seroient  mieux 
choisis  et  mieux  appliqué?. 

ils  seront  mieux  ciu-isis  , soit  pour  le  département  , soit  pour 
le  caj.'ton  , puisque  la  liste  des  candidats,  pour  l’un  et  pour 
Tautre  de  ces  degrés  , s’augmentera  de  tous  hs  citoyens  qu’il 
fallait  ajioiiqûer  aux  administrations  de  district. 

Us  seronî  mieux  ciioisis  , sur-tout , pour  disque  commune, 
puisqu’il  ne  F udra  qu’un  sfenl  fonctionnaire  , au  heu  de  to 
au  in  . ins  qu’il  faut  trouver  aujourd'hui.  Je  ne  conçois  pas  coiii- 
îiieoi  on  a pu  dire  que  , dans  Je  système  des  grandes  coniJtiuneSj, 
les  Ibnclit  ns  publiques  rouleroient  sur  les  mêmes  têtes  ; c’est: 
au  contr.d:e  dans  iétat  présent  des  choses  que  cet  inconvé- 
nient doit  avoir  lieu. 

P^'on-v<  ulement  les  adinmistraleurs  seront  mieux  choisis,  ils 
seront  encore  n ieux  a;  pb'qués,  puisque  le  rayon  de  leur  acJmi- 
mstrah’  ri  aura  mom'?  détendue;  qu’ils  connoirioat  mieux  et 
les  cnrses  et  les  liommes  , dont  ils  auront  à s’occuoer. 

fin  se  -ond  l)eu  , suppiiin  mt  les  districts  , vous  avez  moins 
de  délais  , moins  de  Jen'curs  dans  les  afra  res  ; d’abord  parce 
qùè- les  délibéra  ions  sOnt  moins  longues,  quand  le  nombre  des 
déddéérrins  est  plus  resserré,  enarte  parce  qu’il  y aura  iun  in- 
terined  air.  de  moins,  et  que  le  systê.né  des  autoritésadnimistra- 
tixes  devfmant  mo'hs  confus,  il  sera  plus  lacile  de  régléf  et 
de  çonhcîtf  les  compétertces.  . 

Ln  tro.s  ème  lieu  , il  y aura  mains  de  dép^acemens  , soit  de  la 
part  d(S  admimst  és,  soit  de  la  part  des  admini.nrateurs. 

Les  administrés  trouveront  au  clieblieu  de  canton  ce  qu’ils 
étoibnt  üb.'  gés  (i  aller  cherfdîer  au  chefhéu  de  district. 

Lapent  oe  di.ique  commiirie  , n’aura  trois  ou  quatre  foi.s  en 
chaque  uiois  , que  doux  lieues  au  plus  à faire  , pour  se  réunir 
a ses  co  lègues  , au  chif-lieu  de  canton  ; tandis  que  de  cho  que 
Commune  actuelle  J 1 s officiers  municipaux  font  d’éternels  voya- 
ges \ e;s  l’adminiurat  on  du  distîi  :t. 

Jje  plus,  dyns  un  système  aimuustratîF  bien  combiné,  vous 
nie' trez  plus  facilement  obstacle  à de  déolacemcns  r lus  longs, 

P u«  d.m,^ereux , plus  iuimorfuix  et  à tous  égards  plus  fuiestes; 
Je  veux  parler  de.s  missions  que  les  münlcipahtrs  et  les  admi- 
nistra tersd  y district  donnent  sans  ces.se  à leurs  membres,  soit 
vers  1 administration  départementale,  soit  auprès  du  gouverne- 
ment. ' 

-iviMintcnant . si  la  supprëssrcn  des  dibstricls  doit”  ressi  rrer  le 
nomeie  tics  fonctionnaires;  abréger  les  délais  et  diiuinuer  les 


d-ï^placemens , il  est  sans  doute  impossible  qit’ïl  ne  s’ensuive  pas 
ïiassi  une  diminution  considérable  dans  les  dépenses  .piivées 
et  publiques. 

Celle  économie  est  évidente  dans  le  projet  de  votre  com- 
mission. où  les  administrateurs  de  canton  ne  reçoivent  aucun 
salaire.  Et  quand  même  vous  n’adopteriez  pas  ce  sy  tême  de 
gratuité  dont  nous  vous  déveloperons  au  jour  les  monts  , la 
suppression  des  districts  n’entrairieroit  du  moins  aucun  surcroît 
^de  dépense,  puisque  les  salaires  attribués  à un  grand  nombre 
des  fonctionnaires  actuels,  suffiroit  toujours  au  peut  nombre  de 
ceux,  que  vous  croiriez  devoir  indcinnîser  dans  les  administra- 
tions de  canton. 

Telles  sont  les  considérations  qui  nous  ont  persuadé  qu’en 
supprimant  les  districts  , l’administration  deviendroit  meilleure, 
en  même  temps  que  le  gouvernement  acquerreit  plus  de  force 
et  de  solidité. 

L’assemblée  constituante  avoit  appliqué  les  administrations  de 
district  à la  vente  des  biens  nationaux  j et  1 on  s est  accoutumé 
a croire  que  cette  fonction  ne  pouvoit  être  remplie  que  par 
elles.  Mais  outre  qu’il  peut  sembler  étrange  de  eonsiituer  une 
autorité  pour  un  travail  purement  tempoxaire,  nous  croyons 
que  vous  ne  trouverez  d embarras  qüe  dans  le  choix  des  nom- 
breux moyens  qu'il  conviendroiE  de  substituer  à celui  qui  est 
aujourd’hui  employé. 

Çest  ici  l’objet  d’une  loi  de  circonstances  , qui  ne  peut  of- 
frir de  dilficuité.  Tous  avez  à choisir  ,,pour  la  vente  des  biens 
nationaux  , entre  les  percepteurs  du  droit  d’enrégistrement,,  les 
juges  de  paix  , et  les  bureaux  des  administrations  municipales. 
A une  éuoque  où  le  travail  est  avancé  , où  il  est  organisé  , par 
une  habitude  de  quatre  ans  , vous  ne  consentirez  point  a mo- 
difier exprès  pour  lui  , la  constitution  nationale  , et  à y fair® 
entrer  un  élément  superflu  et  dangereux  sous  tout  autre  rap- 
port. . , . 

IN'ons  croyons  donc  que  la  suppression  des  districts , na  rien 
cTinexécutable  , et  quelle  offre  sur  tout  moins  d’inconvéniens 
de  circonstances  , que  la  rédaction  qui  vous  a été  proposte  par 
ceux  qui  veulent  conserver  ce  gence  d administration.  Si  vous 
réduisez,  vous  provoquez  d’incalculables  réclamations , vous  ap- 
pelez à Paris  dix  mille  députés  extraordinaires.  Si  vous  suppri- 
mez, vous  créez  un  gouvernement  pins  ferme  , une  adriiinhtra- 
tion  mieux  cotnbinée  , et,  en  vous  imposant  de  légers  sacrifice* 
à c[uelques  intérêts  locaux , vous  faites  une  loi  utile  à la  patrie. 

Je  conclus  au  maintien  de  i’arti&le. 


,A  PAKJS,  de  LiMPRlMERlE  NATIONALE. 


DISCOURS 

QUI  DEVOIT  ÊTRE  PRONONCÉ 

Par  BERLIER, 

Sur  la  question  de  suppression  des  dist?'icts  ; 

Imprimé  par  ordre  de  la  Con.milîloii  des  Onze  ; 

Pour  «jouter  aux  développemens  donnés  à cette  partie  de  la 
difcuJp.on  de  V acie  conjlitutionnd. 


R rPRÉSÏNTANS, 

Une  queftion  importante  s’agite  au  milieu  de  vous.  ' 

Confervera-t-on  les  diftriâs  , ou  n’admettra-t-on  nue 
des  cantons^,  en  leur  donnant  des  municipalités  centrales  ? 
Si  j çi  bien  entendu  les  diverfes  objedions  propefées  en 
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faveur  du  maintien  des  diftridès , je  m’occuperai  i les  re- 
tracer ôz  k y répondre-,  mais  avant  tout,  je  crois  quil 
convient  d’examiner  ce  qu  ont  été  ôc  ce  que  font  les  dif- 
trids. 

Si  , en  créant  des  départemens  , l’aflemblée  conftituante 
conçut  l'idée  d’établir  des  diftrids , les  abus  récens  des 
grandes  adminidradons  provinciales  purent  bien  y contri- 
buer. 

Ce  fut  peut-être  aullî  un  defir  porté  jufqu  à rengouement, 
que  celui  de  Üatter  rintérêt  local  de  plufîeurs  communes 
par  des  étabiiiremens  dilféminés  à l’infini. 

Qu  efl-ce,  au  refte , qu’étoient  les  diftrids,  lors  de  leur 
établilfehient  ? 

Si  l’on  en  excepte  des  attributions  fort  adives  à l’égard 
des  biens  nationaux  j ils  n’étoient  d’ailleurs  que  des  corps 
intermédiaires,  donnant  des  avis,  mais  n’arrêtant  rien 5 ils 
éroient  ce  que  jamais  autorité  ne  fut  dans  aucun  pays  du 
monde. 

Defpoces  envers  les  petites  communes , écrafés  dans  les 
grandes  par  l’influence  immédiate  des  municipalités  fur  les 
citoyens  : voilà  ce  que  l’expérience  nous  a appris  qu’ils  étoient 
prefque  généralement. 

A la  vérité,  leur  exiftence  avoit  changé  depuis  le  31  mai; 
ôc  c’eft  alors  qu’en  réduifant  à rien  les  départemens , on 
avoit  élevé  les  diftrids  fur  les  ruines  des  premiers. 

Mais  par  cela  même,  que  penfer  de  l’exiftence  fl|fiultanée 
de  ces  deux  degrés  d’adminiftration  ? 

Après  cet  apperçu  préliminaire , je  vais  parcourir  lés  prin» 
cipales  objedions  dirigées  contre  le  projet  de  la  commifîîon. 

Sera-ce,  comme  on  l’a  dit,  une  chofe  bien  difficile  que 
la  compofitiaa  des  adminiftrations  municipales  de  canton , 
circonfcrires  clans  un  fi  foible  rayon,  & oifrant  fi  peu  de 
fujers  & de  reilburces  î 

Mais  , gardons  - nous  de  l’exagération , & ne  voyons  de 
difficulté  que  celle  qui  exifte.  Ce  que  feront  les  adminiftrà- 
tions  centrales  ne  conflfte  guère  qu’en  ce  que  dévoient  faire 
les  municipalités  éparfes  qu’on  vous  propofe  de  réunir.,  , 

Si  au  - delà  vous  leur  accordez  l’adjudication  des  biens 
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nationaux  qui  reftent  à vendre,  efl-ce  donc  une  attribution 
qui  exige  de  Ci  vaftes  connoilTances  ? 

Sur-tout  ne  nous  lailfons  pas  effrayer  fous  les  rapports  de 
radminiftration  nouvelle  avec  le  tréfor  public,  car  c'eft  la 
répartition  de  l’impôt  qui  en  fera  le  principal  objet  dans 
les  temps  ordinaires  *,  ôc  puifque  c’eft  là  l’état  fixe  5c  confiant 
que  nous  devons  avoir  en  vue  , comment  ce  que  faifoiewt 
avant  la  révolution  des  fyndics  de  village,  pourroit  - il  être 
difficile  à une  adminiflration  centrale , quand  il  efi  confiant 
d’ailleurs  que  depuis  fix  ans  les  élémens  de  la  fcience  ad- 
minifirative  fe  font  prodigieulemeiit  répandus? 

Dans  le  projet  de  la  commifiîon,  quels  font,  quels  doi-* 
vent  être  les  .principaux  agens  de  l’adminifirarion  ? deux 
hommes  par  canton,  le  prélident,  ôc  le  commiffaire  du 
pouvoir  exécutif. 

Je  conçois  qu’il  doit  leur  être  départi  , finoii  plus  d’in- 
telligence qu’à  leurs  collègues , au  moins  plus  d’ufage  dans 
les  affaires*,  mais  comment  ces  deux  hommes  ne  fe  trou- 
veroient-ils  pas  fur  la  population  commune  de  cinq  à fix 
mille  , et  lorfqu’il  n’eft  pas  de  cantons  qui  n’ayent  eu  déjà 
plufieurs  de  leurs  habitans,  foit  dans  les  direétoires,  fok 
dans  les  confeils  de  difiriét  ? 

Vous  qui,  animés  du  defir  de  voiries  hommes  plus  éclai- 
rés qu’ils  ne  le  font,  ne  découvrez  peut-être  pas  affez  toutes 
les  reffources  qu’ils  ofirent  dès  ce  moment  , voyez  dans 
chaque  canton  un  juge-de-paix  ôc  des  affeireucs*,  iis  s’y  forrt 
trouvés,  ils  y exercent  des  fonéUons  importantes , iis  font  le 
bien  : pourquoi  défefpérez-v-oiis  de  l’infiitution  qui  vous  efi 
propofée  ? elle  ne  pré  fente  rien  de  plus  difficile. 

N’oubliez  pas , d’ailleurs , de  quelle  reffource  peut  être 
un  commiffaire  du  pouvoir  exécutif,  rétribué  Ôc  fiffceptible 
' d’être  choifi  par-tout. 

Enfin , voyons  les  chofes  fous  leur  vrai  point  : efi-ce  bien 
de  la  diletre  d’hommes  que  l’on  oferoit  tirer  quelques  in- 
duêlions  contre  le  projet  de  la  conimilïion  ? mais'  u efi -ce 
pas  fous  ce  rapport  que  les  avantages  fe  font  le  mieux 
fentir? 

Là  où  quatre-vingt  fondionnaiies,  enfans  de  la  confiitu- 
tion  de  175^1,  mais  pour  la  plupart  très-peu  éclairés  5 te- 
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noient  bien  ou  mal  les  rênes,  ou  tout  au  moins  les  premiers 
moyens  de  radminidration , il  n"y  en  aura  que  dix  à douze , 
une  malle  inexperte  ou  iniiabile  fera  bientôt  place  à une 
véritable  élite,  fi  le  peuple  eft  éclairé  dans  fou  choix.  ‘ 

Je  palfe  à d’autres  difficultés  : j’ai  oui  combattre  la  gra- 
tuité des  foncHons  d’adminiflrareuis  municipaux,  dans  la 
crainte  quelle  n’augmente  les  entraves,  en  reftreigiiant  les 
choix  aux  teuls  citoyens  aifés*,  mais  ti  ces  places  éroient  ré- 
nibuées  , ne  pourroit-on  pas  craindre  quelles  ne  devinrent 
l’objet  des  fpécuktions  du  viçe  Ôc  de  fignorance , ôc  ne  leur 
fuffient  fouvent  dévolues , ce  qui  feroir  pis  encore. 

Au  relie , li  l’on  en  excepte  le  prélidenr  de  i’adminif- 
tration,  que  fera-ce  pour  les  autres  membres  qu’une  féance 
peut-être  par  décade,  aux  jours  les  plus  commodes  ? & tous 
les  citoyens  ne  peuvent-ils  faire  ce  léger  facrilice  ? 

Quelle  crainte  ultérieure  pourroît-il  donc  relier?  celle  des 
déminions  : mais  pour,  nous  ralîurer,  n’avons-nous  pas  l’ex- 
périence du  palTé  ? Ell-il  beaucoup  de  citoyens  qui  rejettent 
l’honneur  que  leur  a fait,  en  les  nommant,  la  feélion  du 
peuple  à laquelle  ils  appartiennent  ? £t  li  les  démdlions  font 
rares  aujourd’hui , ne  le  deviendrorrc  - elles  pas  bien  davan- 
tage , fl  vous  admettez  la  gradiiaUté  des  fonélions  ? ne 
voudra-t-on  point  devenir  habile  aux  emplois  fupérieurs? 

Mais  qu’oppofe-t- on  encore  au  nouveau  fyllême  ? c’efu , 
dilent  les  parcilans  de  l’ordre  aéluel,  que  fr-dminillration 
divifée  par  limples  cantons  aura  moins  de  force  de  d’énergie. 

Je  ne  puis  répondre  à cette  objeélion  , fans  interroger 
d’abord  ceux  qui  la  foi;ir. 

Admettent-ils  les  municipalités  centrales?  Je  ne  peux 
croire  qu’ils  s’y  refufent  -,  car  il  n’y  a lur  ce  point  qu’un 
vœu  d ns  toute  la  République. 

Quand  donc  ils  demandent  la  confervation  des  didriéls  ? 
c’ell  pour  les  maintenir  fur  ces  municipalités  centrales. 

Mais  pourquoi  cette  fuperfétatioii , li  ces  municipalités 
ainfi  organifées  peuvent  agir  elles-mêmes  ? & pourquoi  ne 
pas  milifer  leur  agrandilTement,  aujourd’hui  démonne  né- 
celTaire  ? 
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Vous  craignez  , dites-vous , que  radmîniftration  nouvelle 
ne  manque  de  force  ôc  d’énergie  j bannilTèz  cette  crainte. 

Ce  font  les  diftriéts , dans  leur  compofîtion  aéluelle , qui 
deviendroient  fans  force  vis-à-vis  l’autorité  municipale  aulîi 
conlîdérablement  accrue,  Ôc  par-là  même  plus  difpofée  à 
devenir  rivale. 

Î1  y a des  règles  de  proportion  fans  lefquelles  l’édifice 
ne  peut  fubfifter  ; la  vraie  force  des  autorités  publiques 
trouve  fa  fource  dans  l’équilibre  : eh  bien  ! dès-là  même 
que  vous  établifiez  des  municipalités  de  canton  , donnez- 
leur  un  centre  plus  fort  que  celui  qui  exiftoit  j c’efi:  ainfi 
qu«  tout  gagnera  dans  la  hiérarchie  , ôc  que  l’autorité  mu- 
nicipale, rendue  efientiellement  plus  forte , cotrefpondra  avec 
une  autorité  lupérieure  qui  fera  mieux  refpeélée. 

Si  je  parcours  le  cercle  des  autres  obj étions , dira-t-on 
que  le  nouveau  projet,  au  lieu  d’alléger  le  tréfor  public  , va 
le  furcharger  par  le  paiement  des  agens  fecondaires  qu’il 
faudra  multiplier  ? 

Et  pourquoi  cette  fauffe  allégation?  A fuppofer  qu’il 
n’y  ait  pas  d’économie  à faire  fur  ce  point  ( ce  dont, on 
peut  raiionnablement  douter  ) , au  moins  il  n’y  aura  pas  de 
plus  grandes  dépenfes  : vingt  commis  placés  en  dix  endroits 
coûteront- iis  plus  qu  en  un  feul  ? ôc  moins  diflraits  , ne 
travailleront-ils  pas  mieux  ? 

Dira- 1- on  enfin  que  le  local  peut  manquer  ? comme  fi 
là  où  il  y a une  maifon  commune,  quelque  médiocre  quelle 
foit,  il  n’y  aura  pas  aifez  de  place  pour  l’adminifirarion 
municipale. 

Ai-je  répondu  aux  diverfes  attaques,  portées  contre  le 
nouveau  fyftêrne  ? je  le  crois  & je  dois  maintenant  vous 
en  réfumer  les  avantages. 

J’y  vois  d’abord  la  fupprefiion  de  plufieurs  rouages  inutiles  > 
le  même  coup  fappe , ôc  la  compofition  abfurde  des  mu- 
nicipalités , ôc  l’exifiehce  furabondante  des  dillriébs  : à ces 
corps  informes  l’on  en  fubfiitue  un  feul  qui  ef:  tout-à -la- 
fois  iîmple  , homogène  , aélif. 

J’appOiÇois  dans  ce  nouvel  ordre  plus  d’avantage  pour 
les  adminiPcrés  , en  plaçant  dans  un  plus  périt  rayon  ce  qui 
efi  relatif  à leurs  befoins  j ôc  je  vois  qu’ ainfi  l’on  approche 
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du  VŒU  exprimé  par  Jean- Jacques  dans  fon  Contrat  fociaL 
« Peuplez  également  le  territoire  , étendez-y  par-tout  les 
" mêmes  droits  , porrez-y  par-tout  Tabondance  & la  vie  *, 
» e'eft  ainli  que  Tétât  deviendra  tout-à-la-fok  le  plus  fort, 
« & le  mieux  gouverné  qu  il  foit  poflible  ; fouvene-^-vous 
« que  les  murs  des  villes  ne  fc  forment  que  des  débris  des 
» maifons  des  champs,  « 

Je  vois  enfuite  dans  le  nouveau  fyftême  difparoître  une 
foule  de  tribunaux  oififs , chanoines  de  la  révolution , & qui 
pour  la  plupart  rougiirent  eux-mêmes  de  leur  onéreufe  exif- 
tence  politique. 

Enfin  , moins  de  fonctionnaires,  mohis  de  taxes  & plus 
d’habileté  *,  voilà  ce  qui  doit  réfulter  du  projet  de  la  com- 
milîîon  , s'il  eft  adopté. 

Citoyens  ne  nous  laiiroiis  point  aller  à de  petites  con- 
fidérarions  : j’ai  ouï'  dire,  dans  la  difcullion  , qu’il  falloit 
craindre  d’exciter  des  plaintes  \ mais  ce  que  nous  devons 
craindre  , c’ePe  de  perdre  Toccafion  de  faire  le  bien  général. 

S’il  étoit  permis  , au  refte  , de  localifer  la  queftion, 
n^’auroit-on  pas  les  applaudilîemens  des  chefs-lieux  de  canton 
de  toutes  les  campagnes  à oppofer  aux  plaintes  d’un  chef- 
lieu  de  difiriéc  ? Mais  ce  feroit  perdre  Tatritude  qui  convient 
à des  légiflateurs  que  de  defeendre  à ce  calcul. 

Et  que  ceux  d’entre  nous  que  la  liipprdîion  totale  des 
diftriéls  efïraie  , & qui  cependant  défirent  leur  rédudion  , 
veuillent  bien  y réfiéchir. 

Kédiiircles  dijlricts  ! mais  c’efl-ià  que  fie  trouveroit  le  germe 
de  diiren^ions  interminables  c’ell  alors  que  les  diftrids  fup- 
primés  crieroient  à rinjuPdee  de  iouvenr  avec  fondement  : 
au  lieu  qu'une  mefure  générale  , réclamée  par  la  raifon  , Sc 
portant  avec  elle  Tempreime  du  bien  public  , fera  reçue 
avec  rcfped  par  ceux  même  qu’elle  atteindra. 

Ici , peut-è.re  , dois-je  répondre  à ceux  qui  craignent  la 
trop  grande  iiiiluence  qu  acquerront  les  départemens  par  la 
fupprefiioîi  des  difiricls. 

Mais  je  ne  conçois  ])as  bien  une  telle  objedion  : les 
difiricTs  , dans  leur  infritution  , ne  furent  jamais  une  barrière 
à l’au^orifc  iupérieure  *,  & même , dans  l’état  aduei , il  feroit 
plus  facile  atf  département  qui  voudroit  rdurper  d’obtenir 
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Taide  de  fept  diftrids  que  celui  de  foixante-dlx  adminis- 
trations municipales. 

Au  furplus  3 & il , lorfque  toute  correfpondance  politique 
eft  interdite  aux  corps  adminiftraiifs  , une  autorité  divifée  eti 
quatre- vingt -huit  parties  territoriales  3 ôc  fubordonnée  a trois 
autres  pouvoirs  3 relie  encore  redoutable  3 il  faut  renoncer 
à toute  idée  d’ établit  un  gouvernement  ferme  j $c  cependant 
y nous  périirons  fans  lui. 

Non  3 cela  n arrivera  point  *,  & Ci  les  membres^  de  TalTem- 
blée  conftituante,  qui  n avoient  pas  les  leçons  de  Tex^érience, 
furent  cependant  taxés  de  fervir  des  intérêts  locaux  3 & de 
ménager  les  leurs  en  créant  des  places  inutiles  3 nous  éloigne- 
rons de  nous  ce  reproche  , & nous  élaguerons  de  1 arbre 
politique  tous  les  rameaux  qui  pourroient  nuire  a fon  dé- 
veloppement. 

j Je  conclus  à l’adoption  de  l’article  préfenté  par  la  com- 
milîioH. 
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